

[bookmark: lexview-anchor-0][bookmark: lexview-anchor-0]

[bookmark: Titre_abrege__1196][bookmark: Titre_abrege__1196]


Loi sur l'quit dans la rmunration du secteur public

L.C. 2009, ch. 2, art. 394

Sanctionne 2009-03-12

Loi concernant l'quit dans la rmunration du secteur public fdral

[dicte par l'article 394 du chapitre 2 des Lois du Canada (2009), non en vigueur.]

Prambule

Attendu:

que le Parlement estime que les femmes dans le secteur public fdral devraient recevoir un salaire gal pour l'excution d'un travail de valeur gale;

que le Parlement reconnat qu'il est souhaitable d'atteindre cet objectif de faon proactive;

que les employeurs du secteur public fdral oprent dans une conomie de march,


Sa Majest, sur l'avis et avec le consentement du Snat et de la Chambre des communes du Canada, dicte:



[bookmark: Titre_abrege__1196] 
Titre abrg

La disposition suivante n'est pas en vigueur.
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Titre abrg

1Loi sur l'quit dans la rmunration du secteur public.
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Dfinitions et interprtation

La disposition suivante n'est pas en vigueur.
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[bookmark: art2] 
Dfinitions


	
2(1)Les dfinitions qui suivent s'appliquent  la prsente loi.


	agent ngociateur

	
agent ngociateurOrganisation syndicale accrdite par la Commission et reprsentant  ce titre une unit de ngociation.(bargaining agent)



	 prdominance fminine

	
 prdominance fminineS'agissant d'un groupe d'emplois ou d'une catgorie d'emplois, le groupe ou la catgorie dont l'effectif comporte soixante-dix pour cent ou plus d'employs de sexe fminin.(female predominant)



	catgorie d'emplois

	
catgorie d'emploisAu sein d'un mme groupe d'emplois, ensemble de postes qui comportent des fonctions et des responsabilits semblables, exigent des comptences semblables, relvent du mme rgime de rmunration et offrent la mme gamme de taux de salaire.(job class)



	Commission

	
CommissionLa Commission des relations de travail et de l'emploi dans le secteur public fdral vise par le paragraphe 4(1) de la Loi sur la Commission des relations de travail et de l'emploi dans le secteur public fdral.(Board)



	convention collective

	
convention collectiveConvention crite renfermant des dispositions relatives aux conditions d'emploi et  des questions connexes conclue entre un employeur et un agent ngociateur sous le rgime de la partie 1 de la Loi sur les relations de travail dans le secteur public fdral.(collective agreement)



	employ

	
employPersonne employe par un employeur,  l'exclusion de toute personne:


	
a)nomme par le gouverneur en conseil, en vertu d'une loi fdrale,  un poste prvu par cette loi;



	
b)recrute sur place  l'tranger.(employee)







	employ non syndiqu

	
employ non syndiquEmploy qui ne fait pas partie d'une unit de ngociation reprsente par un agent ngociateur.(non-unionized employee)



	employ syndiqu

	
employ syndiquEmploy qui fait partie d'une unit de ngociation reprsente par un agent ngociateur.(unionized employee)



	employeur

	
employeurSa Majest du chef du Canada, reprsente:


	
a)par le Conseil du Trsor, dans le cas d'un ministre figurant  l'annexe I de la Loi sur la gestion des finances publiques ou d'un autre secteur de l'administration publique fdrale figurant  l'annexe IV de cette loi;



	
b)par l'organisme distinct en cause, dans le cas d'un secteur de l'administration publique fdrale figurant  l'annexe V de la Loi sur la gestion des finances publiques.(employer)







	groupe d'emplois

	
groupe d'emploisS'entend au sens des rglements.(job group)



	rmunration

	
rmunrationToute forme de traitement  payer  un employ en contrepartie de son travail et, notamment:


	
a)les salaires, les commissions, les indemnits de vacances ou de dpart et les primes;



	
b)les rtributions en nature;



	
c)les cotisations de l'employeur aux caisses ou rgimes de pension, aux rgimes d'assurance contre l'invalidit prolonge et aux rgimes d'assurance-maladie de toute nature;



	
d)les autres avantages reus directement ou indirectement de l'employeur.(compensation)







	unit de ngociation

	
unit de ngociationGroupe d'employs dont la Commission a dclar qu'il constitue une unit habile  ngocier collectivement.(bargaining unit)
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Gendarmerie royale du Canada

(2)Il demeure entendu que les membres de la Gendarmerie royale du Canada sont des employs pour l'application de la prsente loi.
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Forces canadiennes

(3)Pour l'application de la prsente loi:


	
a)les officiers et militaires du rang des Forces canadiennes sont rputs tre des employs;



	
b)Sa Majest du chef du Canada, reprsente par le Conseil du Trsor, est rpute tre l'employeur des personnes vises  l'alina a).











	2009, ch. 2, art. 394 2;

	2013, ch. 40, art. 441;

	2017, ch. 9, art. 50 et 55.
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Obligation d'offrir une rmunration quitable

La disposition suivante n'est pas en vigueur.
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[bookmark: art3] 
Obligations des employeurs et agents ngociateurs


	
3(1)L'employeur est tenu de prendre les mesures ncessaires pour offrir, en conformit avec la prsente loi, une rmunration quitable  ses employs non syndiqus.  l'gard des employs syndiqus, cette obligation incombe  l'employeur et  l'agent ngociateur.
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Affichage

(2)Tout employeur affiche, selon les modalits rglementaires, un avis qui reprend le libell du paragraphe (1) et qui les informe des droits que la prsente loi leur accorde.
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valuation en matire de rmunration quitable

La disposition suivante n'est pas en vigueur.
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[bookmark: art4] 
valuation en matire de rmunration quitable


	
4(1)L'valuation en matire de rmunration quitable prvue par la prsente loi permet d'tablir, sans parti pris sexiste, la valeur du travail accompli par les employs faisant partie d'un groupe d'emplois ou d'une catgorie d'emplois et de dterminer, compte tenu des facteurs rglementaires, s'il existe une question de rmunration quitable.
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Dtermination de la valeur

(2)Les critres applicables  l'tablissement de la valeur du travail accompli par les employs faisant partie d'un groupe d'emplois ou d'une catgorie d'emplois sont les suivants:


	
a)le dosage des qualifications, de l'effort et des responsabilits ncessaires pour l'excution du travail, compte tenu des conditions dans lesquelles il est effectu;



	
b)les besoins de l'employeur en matire de recrutement et de maintien de l'effectif pour ce groupe ou cette catgorie, compte tenu des comptences requises pour l'excution du travail et de la demande, sur le march, d'employs les possdant.
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Prcision

(3)Sous rserve des rglements, dans le cadre de l'valuation en matire de rmunration quitable  l'gard d'un groupe d'emplois ou d'une catgorie d'emplois, il ne peut tre tenu compte:


	
a)dans le cas des groupes d'emplois ou des catgories d'emplois au sein des ministres ou des secteurs de l'administration publique mentionns  l'alina a) de la dfinition de employeur au paragraphe 2(1) autres que les groupes d'emplois ou des catgories d'emplois viss  l'alina d), que des groupes d'emplois ou catgories d'emplois, selon le cas, au sein de ces ministres et secteurs,  l'exception des groupes d'emplois ou catgories d'emplois viss  cet alina;



	
b)dans le cas des groupes d'emplois ou des catgories d'emplois au sein d'un organisme distinct figurant  l'annexe V de la Loi sur la gestion des finances publiques, que des groupes d'emplois ou catgories d'emplois, selon le cas, au sein de cet organisme;



	
c)dans le cas des groupes d'emplois ou des catgories d'emplois au sein des Forces canadiennes, que des groupes d'emplois ou catgories d'emplois, selon le cas, au sein des Forces canadiennes, forms d'officiers et de militaires du rang;



	
d)dans le cas des groupes d'emplois ou des catgories d'emplois au sein de la Gendarmerie royale du Canada, que des groupes d'emplois ou catgories d'emplois, selon le cas, au sein de la Gendarmerie royale du Canada, forms de membres de celle-ci.
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Question de rmunration quitable

(4)Il existe une question de rmunration quitable  l'gard d'un groupe d'emplois ou d'une catgorie d'emplois si l'valuation tablit, aprs la prise en compte des facteurs rglementaires viss au paragraphe (1), que la rmunration verse aux employs qui font partie du groupe ou de la catgorie n'est pas quitable.
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Rglements

(5)Le gouverneur en conseil peut prendre des rglements:


	
a)rgissant, pour l'application du paragraphe (1), l'excution des valuations en matire de rmunration quitable;



	
b)rgissant, pour l'application de l'alina (2)a), ce qui constitue les qualifications, l'effort et les responsabilits ncessaires pour l'excution d'un travail et les conditions dans lesquelles il est effectu;



	
c)rgissant, pour l'application de l'alina (2)b), ce qui constitue les comptences ainsi que la faon de dterminer les besoins de l'employeur en matire de recrutement et de maintien de l'effectif;



	
d)limitant, pour l'application du paragraphe (3), les groupes d'emplois ou les catgories d'emplois dont il doit tre tenu compte dans le cadre de l'valuation en matire de rmunration quitable.
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Employeurs ayant des employs non syndiqus





[bookmark: Obligations__16868][bookmark: Obligations__16868]

Obligations

La disposition suivante n'est pas en vigueur.
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Dcision relative  chaque groupe d'emplois

5Dans chacune des priodes fixes par rglement  l'gard d'un groupe d'emplois, tout employeur qui a des employs non syndiqus faisant partie de ce groupe dcide si le groupe est  prdominance fminine et, selon la dcision, se conforme aux articles 6 ou 7.



La disposition suivante n'est pas en vigueur.
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[bookmark: art6] 
Dcision: aucun groupe d'emplois  prdominance fminine


	
6(1)S'il dcide qu'aucun groupe d'emplois comprenant au moins le nombre rglementaire d'employs est  prdominance fminine, l'employeur qui a des employs non syndiqus affiche de la faon rglementaire, pour une priode d'au moins quatre-vingt-dix jours, un avis de sa dcision contenant les renseignements rglementaires.
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Dsaccord quant  la dcision de l'employeur

(2)L'employ non syndiqu qui n'est pas satisfait de la dcision de l'employeur parce qu'il estime appartenir  un groupe d'emplois  prdominance fminine comprenant au moins le nombre rglementaire d'employs peut, selon les modalits rglementaires et dans le dlai rglementaire suivant la date o l'avis vis au paragraphe (1) est affich, donner  l'employeur un avis  cet effet.
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Rponse de l'employeur

(3)Dans le dlai rglementaire suivant la date o l'avis vis au paragraphe (2) est donn, l'employeur examine les questions qui y sont souleves et fournit  l'employ une rponse crite.







La disposition suivante n'est pas en vigueur.
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[bookmark: art7] 
Dcision: existence d'un groupe d'emplois  prdominance fminine


	
7(1)S'il dcide qu'un groupe d'emplois comprenant au moins le nombre rglementaire d'employs est  prdominance fminine, l'employeur qui a des employs non syndiqus:


	
a)dtermine s'il existe des questions de rmunration quitable concernant les employs non syndiqus du groupe en effectuant une valuation en matire de rmunration quitable et, dans l'affirmative, labore un plan pour les rgler dans un dlai raisonnable;



	
b)fournit aux employs non syndiqus du groupe, selon les modalits rglementaires, un rapport:


	
(i)comprenant le sommaire des activits menes au titre de l'alina a) et de toute consultation ventuellement effectue au titre de cet alina,



	
(ii)nonant comment l'valuation en matire de rmunration quitable a t effectue  l'gard du groupe,



	
(iii)nonant sa conclusion sur l'existence ou non de questions de rmunration quitable concernant les employs non syndiqus du groupe et, s'il en existe, les exposant,



	
(iv)comprenant le plan ventuellement labor au titre de l'alina a).
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Droit de l'employ non syndiqu

(2)L'employ non syndiqu du groupe peut, selon les modalits rglementaires et dans le dlai rglementaire suivant la date o le rapport lui est fourni, demander  l'employeur de prendre les mesures appropries pour qu'il reoive une rmunration quitable dans un dlai raisonnable, s'il est d'avis qu'il ne recevra pas une rmunration quitable parce que l'employeur n'a pas labor de plan au titre de l'alina (1)a) ou parce que,  son avis, le plan labor ne lui permettra pas d'en recevoir une dans un dlai raisonnable.
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Rponse de l'employeur

(3)Dans le dlai rglementaire suivant la prsentation de la demande, l'employeur examine les questions qui y sont souleves et fournit  l'employ une rponse crite dans laquelle il indique notamment s'il entend prendre des mesures comme suite  la prsentation de la demande et:


	
a)dans l'affirmative, dans quel dlai elles seront prises;



	
b)dans le cas contraire, les motifs de sa dcision de ne pas en prendre.











La disposition suivante n'est pas en vigueur.
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[bookmark: art8] 
Mise en oeuvre du plan


	
8(1)L'employeur qui a des employs non syndiqus et qui fournit un rapport au titre de l'alina 7(1)b) ou de toute ordonnance rendue en vertu de la prsente loi ou une rponse au titre des paragraphes 7(3) ou 9(3), lesquels comprennent un plan, met celui-ci en oeuvre selon les modalits qui y sont prcises.
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Fin de l'obligation

(2)Le paragraphe (1) cesse de s'appliquer  un plan si l'employeur est subsquemment tenu de fournir un autre plan au titre de la prsente loi qui vise le mme groupe d'emplois ou la mme catgorie d'emplois.







La disposition suivante n'est pas en vigueur.
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[bookmark: art9] 
Demande en cas d'absence de rmunration quitable - catgorie d'emplois


	
9(1)L'employ non syndiqu peut, selon les modalits rglementaires de temps ou autres, demander  l'employeur de prendre les mesures appropries pour qu'il reoive une rmunration quitable dans un dlai raisonnable, s'il a des motifs raisonnables de croire,  la fois:


	
a)qu'il appartient  une catgorie d'emplois  prdominance fminine;



	
b)qu'une valuation en matire de rmunration quitable effectue  l'gard de la catgorie permettrait d'tablir qu'il existe une question de rmunration quitable.
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Dclaration  fournir  l'employeur

(2)Le cas chant, il fournit  l'employeur, selon les modalits rglementaires, une dclaration qui,  la fois:


	
a)dcrit la catgorie d'emplois  prdominance fminine  laquelle il croit appartenir;



	
b)expose les motifs raisonnables pour lesquels il croit ce qui est nonc aux alinas (1)a) et b).
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Rponse de l'employeur

(3)Dans le dlai rglementaire suivant la prsentation de la demande, l'employeur examine les questions qui y sont souleves et fournit  l'employ une rponse crite dans laquelle il indique notamment s'il entend prendre des mesures comme suite  la prsentation de la demande et:


	
a)dans l'affirmative, dans quel dlai elles seront prises;



	
b)dans le cas contraire, les motifs de sa dcision de ne pas en prendre.
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Plaintes

La disposition suivante n'est pas en vigueur.
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Omission de se conformer

10L'employ non syndiqu qui est d'avis que son employeur a omis de se conformer  l'article 5 ou aux paragraphes 6(1) ou (3), 7(1) ou (3), 8(1) ou 9(3) peut dposer une plainte devant la Commission en la forme acceptable pour cette dernire.



La disposition suivante n'est pas en vigueur.
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[bookmark: art11] 
Dsaccord quant  la rponse de l'employeur


	
11(1)L'employ non syndiqu  qui l'employeur a fourni une rponse au titre du paragraphe 9(3) peut, dans le dlai rglementaire suivant la date o celui-ci la lui a fournie, dposer une plainte devant la Commission en la forme acceptable pour cette dernire si:


	
a)d'une part, il n'est pas satisfait de tout ou partie de la rponse;



	
b)d'autre part, il a des motifs raisonnables de croire,  la fois:


	
(i)qu'il appartient  une catgorie d'emplois  prdominance fminine,



	
(ii)qu'une valuation en matire de rmunration quitable effectue  l'gard de la catgorie permettrait d'tablir qu'il existe une question de rmunration quitable  rgler.
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Renseignements  fournir

(2)La plainte:


	
a)dcrit la catgorie d'emplois  prdominance fminine  laquelle l'employ croit appartenir;



	
b)expose les motifs raisonnables pour lesquels l'employ croit ce qui est nonc aux sous-alinas (1)b)(i) et (ii).
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Documents joints

(3)Elle est accompagne d'une copie des documents suivants:


	
a)la demande prsente par l'employ en vertu du paragraphe 9(1);



	
b)la rponse que l'employeur a fournie  l'employ au titre du paragraphe 9(3).
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Employeurs ayant des employs syndiqus
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Obligations

La disposition suivante n'est pas en vigueur.
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[bookmark: art12] 
Dclaration nonant le nombre d'employs - convention collective en vigueur


	
12(1)Dans le dlai rglementaire avant l'expiration de la convention collective qui lie un employeur et un agent ngociateur, l'employeur fournit  ce dernier, selon les modalits rglementaires, une dclaration nonant,  l'gard de chaque groupe d'emplois dont l'effectif est totalement ou partiellement form d'employs faisant partie des units de ngociation reprsentes par l'agent, le nombre de tels employs inclus dans le groupe et leur rpartition par sexe. Sauf s'il a dj mis la dclaration  la disposition de l'ensemble des employs, l'agent ngociateur en met un exemplaire  la disposition de tout employ qui le lui demande.
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Dclaration nonant le nombre d'employs - aucune convention collective

(2)En l'absence de convention collective entre un employeur et un agent ngociateur accrdit pour reprsenter les units de ngociation dont font partie les employs de l'employeur, celui-ci fournit sur demande  l'agent ngociateur une dclaration nonant,  l'gard de chaque groupe d'emplois dont l'effectif est totalement ou partiellement form d'employs faisant partie de ces units de ngociation, le nombre de tels employs inclus dans le groupe et leur rpartition par sexe. Sauf s'il a dj mis la dclaration  la disposition de l'ensemble des employs aprs l'avoir reue de l'employeur, l'agent ngociateur en met un exemplaire  la disposition de tout employ qui le lui demande.







La disposition suivante n'est pas en vigueur.
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Travaux prparatoires

13L'employeur et l'agent ngociateur, avant d'entamer des ngociations collectives, effectuent chacun des travaux prparatoires afin d'tre en mesure, au cours des ngociations collectives, de soulever toute question relative  la rmunration quitable  verser aux employs appartenant  une catgorie d'emplois  prdominance fminine ou d'en traiter.



La disposition suivante n'est pas en vigueur.
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Avis prcisant le groupe d'emplois  prdominance fminine

14L'employeur ou l'agent ngociateur qui entend ngocier collectivement une question relative  la rmunration quitable  verser aux employs faisant partie d'un groupe d'emplois  prdominance fminine fournit sans dlai  l'autre partie un avis prcisant le groupe en cause.



La disposition suivante n'est pas en vigueur.
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Rapport sur toute question de rmunration quitable

15L'employeur ou l'agent ngociateur qui soulve une question de rmunration quitable  l'gard d'un groupe d'emplois  prdominance fminine dans le cadre des ngociations collectives fournit sans dlai  l'autre partie un rapport:


	
a)prcisant le groupe vis par la question;



	
b)nonant comment l'valuation en matire de rmunration quitable a t effectue  l'gard du groupe;



	
c)nonant comment la question devrait tre rgle.







La disposition suivante n'est pas en vigueur.
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Convention collective

16Les dispositions portant sur la rmunration quitable comprises dans une convention collective conclue entre l'employeur et l'agent ngociateur ne peuvent tre incompatibles avec les articles 113 et 238.19 de la Loi sur les relations de travail dans le secteur public fdral.



	2009, ch. 2, art. 394 16;

	2017, ch. 9, art. 51.
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Arbitrage

La disposition suivante n'est pas en vigueur.
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Demande d'arbitrage

17Si l'arbitrage a t choisi comme mode de rglement du diffrend au titre du paragraphe 103(1) de la Loi sur les relations de travail dans le secteur public fdral ou s'il s'agit du mode de rglement applicable au titre de l'article 238.18 de cette loi, toute question relative  la rmunration quitable  verser aux employs peut faire l'objet de la demande d'arbitrage prsente en vertu du paragraphe 136(1) de cette loi.



	2009, ch. 2, art. 394  17 ;

	2013, ch. 40, art. 361;

	2017, ch. 9, art. 52;

	2018, ch. 24, art. 28.







La disposition suivante n'est pas en vigueur.







[bookmark: art18][bookmark: art18]



Obligations de l'organisme saisi d'une demande d'arbitrage

18L'organisme saisi en vertu de la Loi sur les relations de travail dans le secteur public fdral d'une demande d'arbitrage qui soulve toute question relative  la rmunration quitable  verser aux employs dcide,  moins que les parties ne concluent un accord, si tout groupe d'emplois est  prdominance fminine et, dans l'affirmative, dtermine comment l'valuation en matire de rmunration quitable sera effectue  son gard.



	2009, ch. 2, art. 394 18;

	2017, ch. 9, art. 55.







La disposition suivante n'est pas en vigueur.
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[bookmark: art19] 
Dcision arbitrale


	
19(1)L'organisme saisi en vertu de la Loi sur les relations de travail dans le secteur public fdral d'une demande d'arbitrage qui soulve une question de rmunration quitable rend, sous rserve des articles 150 et 238.22 de cette loi, une dcision arbitrale comportant un plan pour rgler cette question dans un dlai raisonnable.
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Rapport

(2)Dans les meilleurs dlais aprs avoir rendu la dcision comportant le plan vis au paragraphe (1), il labore et met  la disposition du prsident de la Commission, selon les modalits rglementaires, un rapport:


	
a)nonant comment l'valuation en matire de rmunration quitable a t effectue  l'gard des groupes d'emplois  prdominance fminine viss par la dcision;



	
b)prcisant, s'il conclut qu'il existe une question de rmunration quitable, si elle sera rgle pendant la dure de validit de la dcision arbitrale.
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Copies envoyes  l'employeur et  l'agent ngociateur

(3)Ds la rception de sa copie du rapport, le prsident de la Commission en envoie une copie  l'employeur et  l'agent ngociateur viss; il peut ensuite la faire publier de la manire qu'il estime indique.







	2009, ch. 2, art. 394  19 ;

	2017, ch. 9, art. 53.
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Conciliation

La disposition suivante n'est pas en vigueur.
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Conciliation

20Si la conciliation a t choisie comme mode de rglement du diffrend au titre du paragraphe 103(1) de la Loi sur les relations de travail dans le secteur public fdral, toute question relative  la rmunration quitable  verser aux employs peut faire l'objet de la demande de conciliation prsente en vertu du paragraphe 161(1) de cette loi.



	2009, ch. 2, art. 394  20 ;

	2013, ch. 40, art. 362;

	2017, ch. 9, art. 55;

	2018, ch. 24, art. 29.







La disposition suivante n'est pas en vigueur.
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Obligations de la commission de l'intrt public saisie d'une demande de conciliation

21La commission de l'intrt public saisie en vertu de la Loi sur les relations de travail dans le secteur public fdral d'une demande de conciliation qui soulve toute question relative  la rmunration quitable  verser aux employs:


	
a)dcide,  moins que les parties ne concluent un accord, si tout groupe d'emplois est  prdominance fminine et, dans l'affirmative, recommande la faon dont l'valuation en matire de rmunration quitable devrait tre effectue  son gard;



	
b)sous rserve de l'article 177 de cette loi, inclut dans son rapport des recommandations qui, si elles taient acceptes par les parties, permettraient aux employs de recevoir une rmunration quitable.







	2009, ch. 2, art. 394 21;

	2017, ch. 9, art. 55.
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Ratification

La disposition suivante n'est pas en vigueur.
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Obligation d'laborer un rapport

22Avant que l'agent ngociateur ne soumette une proposition de convention collective  la ratification des employs, l'employeur et l'agent ngociateur laborent conjointement et mettent  la disposition des employs viss, selon les modalits rglementaires, un rapport:


	
a)nonant comment l'valuation en matire de rmunration quitable a t effectue  l'gard des groupes d'emplois  prdominance fminine;



	
b)si, au cours des ngociations collectives ayant men  la conclusion de la convention collective, ils ont conclu qu'il existe une question de rmunration quitable, exposant la question et prcisant si elle sera rgle pendant la dure de la convention collective propose ou, sinon, dans quel dlai raisonnable elle le sera.
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Plaintes

La disposition suivante n'est pas en vigueur.
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Omission de se conformer

23L'employ syndiqu qui a des motifs raisonnables de croire que son employeur ou agent ngociateur a omis de se conformer  l'article 12 peut dposer une plainte devant la Commission en la forme acceptable pour cette dernire.



La disposition suivante n'est pas en vigueur.
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[bookmark: art24] 
Absence de rmunration quitable


	
24(1)L'employ li par une convention collective conclue entre un employeur et un agent ngociateur peut, selon les modalits rglementaires et dans les soixante jours suivant la date de la conclusion de la convention, dposer une plainte devant la Commission en la forme acceptable pour cette dernire si:


	
a)d'une part, il a des motifs raisonnables de croire,  la fois:


	
(i)qu'il appartient  une catgorie d'emplois  prdominance fminine,



	
(ii)qu'une valuation en matire de rmunration quitable effectue  l'gard de la catgorie permettrait d'tablir qu'il existe une question de rmunration quitable  rgler;







	
b)d'autre part, il est d'avis qu'il ne recevra pas de rmunration quitable pendant la dure de la convention collective ou dans un dlai raisonnable aprs l'expiration de celle-ci.
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Renseignements  fournir

(2)La demande:


	
a)dcrit la catgorie d'emplois  prdominance fminine  laquelle l'employ croit appartenir;



	
b)expose les motifs raisonnables pour lesquels l'employ croit ce qui est nonc aux sous-alinas (1)a)(i) et (ii).
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Commission des relations de travail et de l'emploi dans le secteur public fdral
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Dispositions gnrales

La disposition suivante n'est pas en vigueur.
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[bookmark: art25] 
Application de la Loi sur les relations de travail dans le secteur public fdral


	
25(1)Les dispositions de la Loi sur les relations de travail dans le secteur public fdral s'appliquent, avec les adaptations ncessaires,  toute plainte dpose ou  toute ordonnance rendue en vertu de la prsente loi comme si elle l'avait t en vertu de la Loi sur les relations de travail dans le secteur public fdral.
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Rglements

(2)La Commission peut prendre des rglements concernant la procdure de dpt des plaintes au titre de la prsente loi et les autres questions pouvant se rattacher ou contribuer  l'exercice de ses attributions.







	2009, ch. 2, art. 394  25 ;

	2013, ch. 40, art. 443;

	2017, ch. 9, art. 55.







La disposition suivante n'est pas en vigueur.
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Pouvoir de proroger les dlais

26La Commission peut proroger d'une priode d'au plus soixante jours tout dlai imparti pour dposer une plainte en vertu de la prsente loi si elle est d'avis que la prorogation est justifie par des circonstances exceptionnelles.



La disposition suivante n'est pas en vigueur.
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Avis de toute plainte

27La Commission fournit une copie de toute plainte dont elle est saisie en vertu de la prsente loi et des documents qui l'accompagnent  l'employeur ou  l'agent ngociateur concern, selon le cas, ou aux deux s'il s'agit de la plainte vise  l'article 24.



La disposition suivante n'est pas en vigueur.
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Plainte irrecevable

28Dans le cas o elle dcide que la plainte dont elle est saisie en vertu de la prsente loi est irrecevable, la Commission motive par crit sa dcision auprs du plaignant et auprs de l'employeur ou de l'agent ngociateur concern, selon le cas, ou auprs des trois s'il s'agit de la plainte vise  l'article 24.



	2009, ch. 2, art. 394  28 ;

	2013, ch. 40, art. 444.
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Plaintes dposes par les employs non syndiqus

La disposition suivante n'est pas en vigueur.
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Plaintes dposes en vertu de l'article 10

29La Commission peut, relativement  toute plainte dont elle est saisie en vertu de l'article 10, rejeter la plainte ou, par ordonnance, si elle dcide que l'employeur a omis de se conformer  l'article 5 ou aux paragraphes 6(1) ou (3), 7(1) ou (3), 8(1) ou 9(3), exiger qu'il s'y conforme dans le dlai qui y est prcis.



La disposition suivante n'est pas en vigueur.
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[bookmark: art30] 
Plaintes dposes en vertu de l'article 11


	
30(1)La Commission peut, relativement  toute plainte dont elle est saisie en vertu de l'article 11, rejeter la plainte ou, par ordonnance, exiger que l'employeur lui fournisse, dans le dlai qu'elle prcise, un rapport qui nonce,  l'gard de la catgorie d'emplois  prdominance fminine  laquelle, selon elle, le plaignant appartient:


	
a)comment il a effectu, depuis le prononc de l'ordonnance, l'valuation en matire de rmunration quitable;



	
b)dans le cas o l'valuation a permis d'tablir l'existence d'une question de rmunration quitable, le plan qu'il a labor pour la rgler dans un dlai raisonnable.
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Pouvoirs en cas d'erreurs manifestement draisonnables commises par l'employeur

(2)Si, sur rception du rapport que l'employeur lui fournit au titre de l'ordonnance rendue en vertu du paragraphe (1), elle est d'avis que son valuation en matire de rmunration quitable est entache d'une erreur manifestement draisonnable ou que le plan qu'il a labor ne se traduit pas par des progrs raisonnables dans le rglement de la question de rmunration quitable, la Commission peut, par ordonnance, exiger:


	
a)qu'il prenne des mesures pour corriger l'erreur ou pour modifier le plan afin qu'il se traduise par des progrs raisonnables dans le rglement de la question;



	
b)qu'il lui fournisse, dans le dlai qu'elle prcise, un rapport exposant les mesures qu'il a prises.
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Pouvoirs de dterminer la question de rmunration quitable

(3)Si, sur rception du rapport que l'employeur lui fournit au titre de l'ordonnance rendue en vertu du paragraphe (2), elle est d'avis qu'il a commis une erreur manifestement draisonnable en s'acquittant de son obligation de prendre les mesures vises  l'alina (2)a), la Commission dtermine, en tenant compte de l'valuation en matire de rmunration quitable effectue par l'employeur ou en effectuant elle-mme une valuation en matire de rmunration quitable  l'gard de la catgorie d'emplois  prdominance fminine  laquelle, selon elle, le plaignant appartient, s'il existe une question de rmunration quitable concernant la catgorie et, dans l'affirmative, peut, par ordonnance, exiger que l'employeur:


	
a)paie au plaignant une somme forfaitaire pour rgler la question le concernant  l'gard de la priode commenant  la date qu'elle prcise - ne pouvant tre antrieure  la date prvue au paragraphe (4) - et se terminant  la date du prononc de l'ordonnance;



	
b)verse une rmunration quitable aux employs faisant partie de la catgorie d'emplois pendant la priode qui commence  la date du prononc de l'ordonnance et qui se termine  la date  laquelle l'employeur se conforme pour la premire fois aprs le prononc de l'ordonnance aux obligations prvues aux articles 6 et 7  l'gard du groupe d'emplois dont fait partie la catgorie d'emplois.
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Date

(4)Pour l'application du paragraphe (3), la date est celle o il a prsent la demande au titre du paragraphe 9(1).
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Dfaut de fournir le rapport

(5)Si l'employeur omet de fournir le rapport qu'il est tenu de fournir au titre de l'ordonnance rendue en vertu des paragraphes (1) ou (2), la Commission peut, par ordonnance, lui accorder un dlai supplmentaire pour le fournir ou, si elle l'estime justifi par les circonstances exceptionnelles, dclarer qu'il a commis l'erreur manifestement draisonnable vise au paragraphe (3); la dclaration dclenche l'application de ce paragraphe.
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Rapport mis  la disposition du public

(6)La Commission met  la disposition du public tout rapport qui lui est fourni au titre d'une ordonnance rendue en vertu du prsent article.
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Pouvoir d'exiger l'affichage des ordonnances

(7)La Commission peut, dans toute ordonnance qu'elle rend en vertu du prsent article, exiger que l'employeur affiche une copie de l'ordonnance, pour une priode d'au moins quatre-vingt-dix jours, selon les modalits rglementaires.
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Plaintes dposes par les employs syndiqus

La disposition suivante n'est pas en vigueur.
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Plaintes dposes en vertu de l'article 23

31La Commission peut, relativement  toute plainte dont elle est saisie en vertu de l'article 23, rejeter la plainte ou, si elle dcide que l'employeur ou l'agent ngociateur a omis de se conformer  l'article 12, exiger par ordonnance qu'il s'y conforme dans le dlai qui y est prcis.



La disposition suivante n'est pas en vigueur.
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Plaintes dposes en vertu de l'article 24 - pouvoir d'exiger une dclaration

32La Commission saisie d'une plainte en vertu de l'article 24 peut exiger que l'employeur et l'agent ngociateur en cause lui fournissent, dans le dlai qu'elle prcise, le rapport qu'ils ont mis  la disposition des employs au titre de l'article 22 de mme qu'une dclaration crite:


	
a)prcisant la catgorie d'emplois  laquelle, selon eux, le plaignant appartient;



	
b)prcisant si cette catgorie est  prdominance fminine et, dans l'affirmative, comment l'valuation en matire de rmunration quitable devrait tre effectue  son gard.







La disposition suivante n'est pas en vigueur.
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[bookmark: art33] 
Plaintes dposes en vertu de l'article 24 - pouvoir de rejeter la plainte ou de rendre une ordonnance


	
33(1)La Commission peut, relativement  toute plainte dont elle est saisie en vertu de l'article 24, rejeter la plainte ou, par ordonnance, exiger que l'employeur et l'agent ngociateur lui fournissent, dans le dlai qu'elle prcise, un rapport qui nonce,  l'gard de la catgorie d'emplois  prdominance fminine  laquelle, selon elle, le plaignant appartient:


	
a)comment ils ont effectu, depuis le prononc de l'ordonnance, l'valuation en matire de rmunration quitable;



	
b)dans le cas o l'valuation a permis d'tablir l'existence d'une question de rmunration quitable, le plan qu'ils ont labor pour la rgler dans le cadre des prochaines ngociations collectives qu'ils entameront aprs la date du prononc de l'ordonnance ou, si des ngociations collectives sont dj en cours entre eux  cette date, dans le cadre de celles-ci.
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Pouvoirs en cas d'erreurs srieuses commises par l'employeur et l'agent ngociateur

(2)Si, sur rception du rapport que l'employeur et l'agent ngociateur lui fournissent au titre de l'ordonnance rendue en vertu du paragraphe (1), elle est d'avis que leur valuation en matire de rmunration quitable est entache d'une erreur manifestement draisonnable ou que le plan qu'ils ont labor ne se traduit pas par des progrs raisonnables dans le rglement de la question de rmunration quitable, la Commission peut, par ordonnance:


	
a)exiger:


	
(i)qu'ils prennent des mesures pour corriger l'erreur ou pour modifier le plan afin qu'il se traduise par des progrs raisonnables dans le rglement de la question,



	
(ii)qu'ils lui fournissent, dans le dlai qu'elle prcise, un rapport exposant les mesures qu'ils ont prises;







	
b)modifier la date d'expiration de la convention collective les liant s'il reste plus de deux ans  courir avant son expiration et fixer cette dernire  toute date qu'elle prcise comprise dans la priode commenant deux ans aprs la date du prononc de l'ordonnance et se terminant  la date d'expiration initialement prvue.
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Pouvoirs de dterminer la question de rmunration quitable

(3)Si, sur rception du rapport que l'employeur et l'agent ngociateur lui fournissent au titre de l'ordonnance rendue en vertu du paragraphe (2), elle est d'avis qu'ils ont commis une erreur manifestement draisonnable en s'acquittant de leur obligation de prendre les mesures vises au sous-alina (2)a)(i), la Commission dtermine, en tenant compte de l'valuation en matire de rmunration quitable effectue par l'employeur et l'agent ngociateur ou en effectuant elle-mme une valuation en matire de rmunration quitable  l'gard de la catgorie d'emplois  prdominance fminine  laquelle, selon elle, le plaignant appartient, s'il existe une question de rmunration quitable concernant la catgorie et, dans l'affirmative, peut, par ordonnance:


	
a)exiger que soit l'employeur, soit l'employeur et l'agent ngociateur paient au plaignant une somme forfaitaire pour rgler la question le concernant  l'gard de la priode commenant le premier jour de la priode de validit de la convention collective en vigueur au moment du dpt de la plainte et se terminant  la date du prononc de l'ordonnance;



	
b)sous rserve du paragraphe (4), modifier la convention collective en vigueur  la date du prononc de l'ordonnance de faon que les employs faisant partie de la catgorie d'emplois reoivent une rmunration quitable pendant la priode qui reste  courir jusqu' l'expiration de la convention collective.
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Cas o l'ordonnance vise  l'alina (3)b) n'est pas ncessaire

(4)La Commission peut s'abstenir de rendre l'ordonnance vise  l'alina (3)b) si elle est convaincue que soit l'employeur, soit l'employeur et l'agent ngociateur ont pris les mesures indiques pour que les employs faisant partie de la catgorie d'emplois reoivent une rmunration quitable.
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Dfaut de fournir le rapport

(5)Si l'employeur et l'agent ngociateur omettent de fournir le rapport qu'ils sont tenus de fournir au titre de l'ordonnance rendue en vertu des paragraphes (1) ou (2), la Commission peut, par ordonnance, leur accorder un dlai supplmentaire pour le fournir ou, si elle l'estime justifi par les circonstances exceptionnelles, dclarer qu'ils ont commis l'erreur manifestement draisonnable vise au paragraphe (3); la dclaration dclenche l'application de ce paragraphe.
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Loi applicable

(6)La Loi sur les relations de travail dans le secteur public fdral s'applique  la convention collective modifie au titre de l'ordonnance rendue en vertu des alinas (2)b) ou (3)b) comme si elle avait t conclue sous son rgime.
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Rapport mis  la disposition du public

(7)La Commission met  la disposition du public tout rapport qui lui est fourni au titre d'une ordonnance rendue en vertu du prsent article.
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Pouvoir d'exiger l'affichage des ordonnances

(8)La Commission peut, dans toute ordonnance qu'elle rend en vertu du prsent article, exiger que l'employeur affiche une copie de l'ordonnance, pour une priode d'au moins quatre-vingt-dix jours, selon les modalits rglementaires.







	2009, ch. 2, art. 394 33;

	2017, ch. 9, art. 55.
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Dpenses

La disposition suivante n'est pas en vigueur.
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Pouvoir d'exiger le paiement des dpenses

34La Commission peut, en rendant toute ordonnance en vertu de la prsente loi, exiger de l'employeur, de l'agent ngociateur ou des deux, selon le cas, qu'ils paient au plaignant tout ou partie des dpenses exposes par celui-ci par suite du dpt de la plainte.
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Rglements

La disposition suivante n'est pas en vigueur.
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Rglements

35Le gouverneur en conseil peut, par rglement:


	
a)dfinir le terme groupe d'emplois pour l'application de la prsente loi;



	
b)rgir la forme et le contenu des plans labors au titre de la prsente loi, notamment au titre d'une ordonnance rendue en vertu de la prsente loi;



	
c)prendre toute mesure d'ordre rglementaire prvue par la prsente loi;



	
d)prendre toute autre mesure d'application de la prsente loi.
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Interdictions

La disposition suivante n'est pas en vigueur.
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Interdiction d'inciter au dpt d'une plainte

36L'employeur et l'agent ngociateur s'abstiennent de tout comportement pouvant encourager ou aider les employs  dposer une plainte en vertu de la prsente loi ou  la continuer.



La disposition suivante n'est pas en vigueur.
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Actes interdits: employeur

37Il est interdit  l'employeur et  la personne qui agit pour le compte de celui-ci de refuser d'employer ou de continuer  employer une personne donne, ou encore de la suspendre, de la mettre en disponibilit, ou de faire  son gard des distinctions illicites en matire d'emploi, de salaire ou d'autres conditions d'emploi, de l'intimider, de la menacer ou de prendre d'autres mesures disciplinaires  son gard pour l'un ou l'autre des motifs suivants:


	
a)elle a particip,  titre de tmoin ou autrement,  toute procdure prvue par la prsente loi, ou pourrait le faire;



	
b)elle a dpos une plainte ou exerc tout droit sous le rgime de la prsente loi.







La disposition suivante n'est pas en vigueur.
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Actes interdits: agent ngociateur

38Il est interdit  l'agent ngociateur et  la personne qui agit pour le compte de celui-ci:


	
a)d'expulser un employ de l'agent ngociateur, de le suspendre, de prendre contre lui des mesures disciplinaires ou de lui imposer une sanction quelconque parce qu'il a exerc un droit prvu par la prsente loi ou qu'il a refus d'accomplir un acte contraire  la prsente loi;



	
b)de faire des distinctions illicites  l'gard d'une personne en matire d'adhsion  un agent ngociateur, d'user de menaces ou de coercition  son gard ou de lui imposer une sanction, pcuniaire ou autre, pour l'un ou l'autre des motifs suivants:


	
(i)elle a particip,  titre de tmoin ou autrement,  une procdure prvue par la prsente loi, ou pourrait le faire,



	
(ii)elle a dpos une plainte ou exerc un droit sous le rgime de la prsente loi.











La disposition suivante n'est pas en vigueur.
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[bookmark: art39] 
Plainte contre l'employeur


	
39(1)La Commission instruit toute plainte dont elle est saisie et selon laquelle un employeur ou une personne qui agit pour le compte de celui-ci a contrevenu  l'article 37.
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Plainte contre l'employeur

(2)La Commission instruit la plainte vise au paragraphe (1) comme s'il s'agissait d'une plainte relative  une contravention vise  l'alina 186(2)c) de la Loi sur les relations de travail dans le secteur public fdral. Il demeure entendu que la prsentation par crit de la plainte constitue une preuve de la contravention; il incombe ds lors  la partie qui nie celle-ci de prouver le contraire.
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Plainte contre l'agent ngociateur

(3)La Commission instruit toute plainte dont elle est saisie et selon laquelle un agent ngociateur ou une personne qui agit pour le compte de celui-ci a contrevenu  l'article 38.
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Plainte contre l'agent ngociateur

(4)La Commission instruit la plainte vise au paragraphe (3) comme s'il s'agissait d'une plainte relative  une contravention vise aux alinas 188d) ou e) de la Loi sur les relations de travail dans le secteur public fdral. La prsentation par crit de la plainte constitue une preuve de la contravention; il incombe ds lors  la partie qui nie celle-ci de prouver le contraire.







	2009, ch. 2, art. 394 39;

	2017, ch. 9, art. 55.
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Infractions et peines

La disposition suivante n'est pas en vigueur.
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Contravention aux articles 37 ou 38

40L'employeur, l'agent ngociateur ou toute autre personne qui contrevient aux articles 37 ou 38 commet une infraction et encourt, sur dclaration de culpabilit par procdure sommaire, une amende maximale de 10000$.



La disposition suivante n'est pas en vigueur.
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[bookmark: art41] 
Contravention  certains articles ou  une ordonnance


	
41(1)L'employeur ou l'agent ngociateur qui contrevient aux articles 15, 22 ou 36 ou  une ordonnance rendue par la Commission en vertu de la prsente loi commet une infraction et encourt, sur dclaration de culpabilit par procdure sommaire, une amende maximale de 50000$.











[bookmark: art41par2][bookmark: art41par2]



	
Contravention  l'article 44

(2)L'employeur qui contrevient  l'article 44 commet une infraction et encourt, sur dclaration de culpabilit par procdure sommaire, une amende maximale de 25000$.
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Autorisation de poursuivre

(3)Il ne peut tre intent de poursuite pour infraction aux paragraphes (1) ou (2) sans le consentement de la Commission.
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Dispositions gnrales

La disposition suivante n'est pas en vigueur.
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Agent ngociateur rput tre une personne

42Pour l'application de la prsente loi, l'agent ngociateur est rput tre une personne.



La disposition suivante n'est pas en vigueur.
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Envoi de rapports  la Commission

43Dans les meilleurs dlais, l'employeur envoie  la Commission un exemplaire des rapports qu'il a labors au titre des articles 7 ou 22.



La disposition suivante n'est pas en vigueur.
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Dossiers  tenir

44L'employeur tient des dossiers, selon les modalits rglementaires de temps ou autres, pour l'application de la prsente loi.



La disposition suivante n'est pas en vigueur.
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Incompatibilit

45La prsente loi n'a pas pour effet de porter atteinte  l'application de la Loi sur les relations de travail dans le secteur public fdral et, en cas d'incompatibilit ou de conflit entre cette loi et la prsente loi, les dispositions de la prsente loi l'emportent dans la mesure de l'incompatibilit ou du conflit.



	2009, ch. 2, art. 394 45;

	2017, ch. 9, art. 55.







La disposition suivante n'est pas en vigueur.
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[bookmark: art46] 
Application des dispositions sur la scurit: employeur


	
46(1)La prsente loi n'a pas pour effet d'imposer l'obligation  l'employeur, l'employ, l'agent ngociateur ou la Commission - ou de leur octroyer la permission - de faire ou de s'abstenir de faire quoi que ce soit de contraire  quelque instruction, directive ou rglement tablis par le gouvernement du Canada, ou au nom de celui-ci, dans l'intrt de la scurit du pays ou de tout tat alli ou associ au Canada.
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Force probante absolue du dcret

(2)Pour l'application du paragraphe (1), tout dcret du gouverneur en conseil constitue une preuve concluante de ce qui y est nonc au sujet des instructions, directives ou rglements tablis par le gouvernement du Canada, ou au nom de celui-ci, dans l'intrt de la scurit du pays ou de tout tat alli ou associ au Canada.
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Dispositions transitoires
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Plaintes dposes par des employs non syndiqus

La disposition suivante n'est pas en vigueur.
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Date prvue au paragraphe 30(4)

47Si la plainte prvue  l'article 11 est dpose entre la premire priode au cours de laquelle l'employeur est tenu de se conformer aux articles 6 ou 7  l'gard du groupe d'emplois dont fait partie le plaignant et la deuxime priode au cours de laquelle il y est tenu, la date qui est prvue au paragraphe 30(4)  l'gard de cette plainte est, malgr ce paragraphe, la date d'entre en vigueur de la prsente loi.
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Prise d'effet de dispositions  l'gard des employs syndiqus

La disposition suivante n'est pas en vigueur.
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Application du paragraphe 12(1)

48Le paragraphe 12(1) ne s'applique qu' l'gard des conventions collectives qui expirent plus de deux ans aprs la date d'entre en vigueur de la prsente loi.



La disposition suivante n'est pas en vigueur.
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Application du paragraphe 12(2) et des articles 13  22 et 24

49Le paragraphe 12(2) et les articles 13  22 et 24 ne s'appliquent qu' l'gard des conventions collectives qui entrent ou entreraient en vigueur plus de deux ans aprs la date d'entre en vigueur de la prsente loi.
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Premire convention collective aprs la prise d'effet

La disposition suivante n'est pas en vigueur.
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[bookmark: art50] 
Priode prvue  l'alina 33(3)a)


	
50(1)Si la plainte dont la Commission est saisie en vertu du paragraphe 24(1) vise la premire convention collective qui entre en vigueur plus de deux ans aprs la date d'entre en vigueur de la prsente loi, la priode prvue  l'alina 33(3)a) est, malgr cet alina, la priode commenant  la date ci-aprs et se terminant  la date du prononc de l'ordonnance:


	
a)s'agissant d'un plaignant qui n'tait pas syndiqu  la date d'entre en vigueur de la prsente loi, la date o il a commenc  faire partie d'une unit de ngociation vise par la convention ou, si elle est postrieure, la date d'entre en vigueur de la prsente loi;



	
b)s'agissant d'un plaignant qui,  la date d'entre en vigueur de la prsente loi, faisait partie d'une unit de ngociation non vise par la convention, la date o il a commenc  faire partie d'une unit de ngociation vise par elle;



	
c)s'agissant de tout autre plaignant, la date d'entre en vigueur de la prsente loi.
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Exception

(2)La date prvue  l'un ou l'autre des alinas (1)a)  c) ne peut toutefois en aucun cas tre antrieure  la date o la catgorie d'emplois vise par la plainte a t cre.













